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Le présent rapport est une compilation des renseignements figurant dans les rapports des organes 
conventionnels, des procédures spéciales, y compris les observations et les commentaires de l’État intéressé, et 
d’autres documents officiels des Nations Unies. Il ne contient pas d’opinions, de vues ou de suggestions de la part 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, autres que celles figurant dans les rapports publics diffusés par 
celui-ci. Il suit la structure des directives générales adoptées par le Conseil des droits de l’homme. Les sources des 
renseignements figurant dans la compilation sont systématiquement indiquées dans les notes. Le premier cycle de 
l’Examen étant de quatre ans, la plupart des documents utilisés sont parus après le 1er janvier 2004. En l’absence 
d’informations récentes, les derniers rapports et documents disponibles ont également été pris en considération, à 
moins qu’ils ne soient dépassés. Comme le présent rapport ne rassemble que des informations figurant dans des 
documents officiels des Nations Unies, l’absence de renseignements concernant des questions spécifiques ou le 
traitement succinct de celles-ci tient peut-être au fait que l’État n’a pas ratifié tel ou tel instrument ou que 
l’interaction ou la coopération avec les mécanismes internationaux relatifs aux droits de l’homme a été faible. 
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I.  RENSEIGNEMENTS D’ORDRE GÉNÉRAL ET CADRE 

A.  Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments 
universels relatifs aux droits 
de l’homme2 

Date de la 
ratification, 

de l’adhésion 
ou de la 

succession 
Déclarations/ 

réserves 
Reconnaissance des compétences particulières 

des organes conventionnels 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale 

3 janv. 1979 Oui (art. 22) Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Non 

Pacte international relatif 
aux droits économiques, 
sociaux et culturels 

3 oct. 1991 Non - 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

3 oct. 1991 Oui (art. 23) Plaintes inter-États (art. 41): Non 

CEDAW 3 oct. 1991 Oui (art. 7 b), 
16 et 29, 
par. 1) 

- 

Convention contre la torture 3 oct. 1991 Oui (art. 28, 
30, par. 1) 

Plaintes inter-États (art. 21): Non 
Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Non 

Procédure d’enquête (art. 20): Non 

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

3 oct. 1991 Non - 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 

18 juill. 2005 Oui (art. 3, 
par. 2) 

- 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène 
des enfants 

23 juill. 2008 Non - 

Instruments fondamentaux auxquels Israël n’est pas partie: Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif, Pacte international relatif aux droits civils et politiques − deuxième Protocole facultatif, 
CEDAW − Protocole facultatif, Convention contre la torture − Protocole facultatif, Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, Convention relative aux droits 
des personnes handicapées (signature seulement, 2007), Convention relative aux droits des personnes handicapées 
− Protocole facultatif et Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées. 

 
Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Oui 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale Non 

Protocole de Palerme3 Non 

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles 
s’y rapportant; Convention relative au statut des apatrides 
et Convention sur la réduction des cas d’apatridie4 

Oui, excepté la Convention de 1961 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles facultatifs5 Oui, excepté Protocoles I et II 

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale 
du Travail6 

Oui 

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre 
la discrimination dans le domaine de l’enseignement 

Oui 
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1. Tous les comités se sont dits préoccupés par la position de l’État, qui considérait que les 
instruments auxquels il était partie ne s’appliquaient pas au-delà de son propre territoire, notamment 
en Cisjordanie et à Gaza. Ils ont réaffirmé leur position, à savoir que les obligations qui incombaient 
aux États en vertu de chaque instrument s’appliquaient à tous les territoires et à toutes les 
populations se trouvant sous leur contrôle effectif7. 

2. En 2008, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupés depuis 1967 a déclaré que le droit du peuple palestinien à l’autodétermination 
avait été reconnu par le Conseil de sécurité, l’Assemblée générale, la Cour internationale de Justice 
et Israël lui-même. L’unité territoriale sur laquelle le droit à l’autodétermination devait s’exercer 
englobait la Cisjordanie, Jérusalem-Est et Gaza8. 

3. À la demande de l’Assemblée générale9, la Cour internationale de Justice a rendu un avis 
consultatif dans lequel elle a noté qu’Israël avait l’obligation de cesser immédiatement les travaux 
d’édification du mur qu’il était en train de construire dans le territoire palestinien occupé, y compris 
à l’intérieur et sur le pourtour de Jérusalem-Est10. La Cour ayant indiqué que les violations par 
Israël de ses obligations internationales résultaient de l’édification du mur et du régime juridique 
qui lui était associé, la cessation de ces violations impliquait le démantèlement immédiat des 
portions de cet ouvrage situées dans le territoire palestinien occupé, y compris à l’intérieur et sur le 
pourtour de Jérusalem-Est11. 

B.  Cadre constitutionnel et législatif 

4. Le Comité des droits de l’homme, en 2003, et le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, en 2005, ont pris note avec satisfaction de la réforme 
législative qui visait à promouvoir l’égalité des sexes et à éliminer la discrimination à l’égard des 
femmes12. 

5. En 2007, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a dit qu’il demeurait 
préoccupé par l’absence de toute disposition générale consacrant l’égalité et interdisant la 
discrimination raciale dans la Loi fondamentale de 1992 relative à la dignité et à la liberté de l’être 
humain13. 

6. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels et le Comité contre la torture se sont déclarés préoccupés par 
l’insuffisance de l’incorporation de deux conventions et du Pacte dans la législation nationale14. 
En 2003, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté avec satisfaction que le 
système judiciaire ouvrait la voie à la justiciabilité des droits consacrés dans le Pacte15. 

C.  Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

7. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et le Comité des droits de l’enfant 
ont recommandé la création d’une institution nationale des droits de l’homme, conformément aux 
Principes de Paris, pour surveiller la mise en œuvre des conventions16. 

8. Tout en se félicitant de la création de l’Office de promotion de la condition de la femme en 
1998, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a dit qu’il craignait 
que cet organe n’ait pas suffisamment de pouvoirs et de ressources et a invité l’État à le renforcer17. 
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II.  PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME 
DANS LE PAYS 

A.  Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

9. Le Conseil des droits de l’homme a tenu trois sessions extraordinaires sur la situation des 
droits de l’homme dans le territoire palestinien occupé, en juillet et en novembre 2006 et en 
janvier 200818, et une session extraordinaire sur la situation des droits de l’homme au Liban causée 
par les opérations militaires israéliennes en août 200619. 

1.  Coopération avec les organes conventionnels 

Organe 
conventionnel20 

Dernier 
rapport soumis 

et examiné 

Observations 
finales les plus 

récentes 

Réponse suite 
aux observations 

finales État de la soumission des rapports 

CERD 2005 Mars 2007 Juill. 2008 Quatorzième, quinzième et seizième 
rapports devant être soumis en un seul 

document en 2010 

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

2001 Mai 2003 - Troisième rapport attendu depuis juin 2008 

Comité des droits 
de l’homme 

2008 (soumis) Août 2003 Janv. 2007 Troisième rapport, date d’examen non 
encore fixée 

CEDAW 2005 Juill. 2005 - Quatrième rapport devant être examiné en 
2009 

Comité contre la 
torture 

2006 (soumis) Nov. 2001 - Quatrième rapport devant être examiné en 
2009 

Comité des droits de 
l’enfant 

2001 Oct. 2002 - Deuxième, troisième et quatrième rapports 
devant être soumis en un seul document le 

1er novembre 2008 

Comité des droits de 
l’enfant − Protocole 
facultatif − Conflits 
armés 

2008 (soumis) - - Rapport initial, date d’examen non encore 
fixée 

2.  Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente 
à se rendre dans le pays 

Non 

Visites ou rapports 
de mission les plus récents 

Rapporteur spécial sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences 
(visite dans le territoire palestinien occupé uniquement, 13-18 juin 2004)21; 
Représentant spécial du Secrétaire général concernant la situation des défenseurs des 
droits de l’homme (5-11 octobre 2005)22; Rapporteur spécial sur les exécutions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires; Rapporteur spécial sur le logement 
convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur le 
droit à la non-discrimination à cet égard; Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute 
personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible; Représentant 
spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme des personnes déplacées 
dans leur propre pays (10-14 septembre 2006, mission conjointe)23; Rapporteur 
spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales dans la lutte antiterroriste (3-10 juillet 2007)24; Représentant spécial 
du Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés (13-20 avril 2007)25; 
Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupés depuis 1967 (six visites dans le territoire palestinien occupé, 
dont la dernière a eu lieu du 25 septembre au 1er octobre 2007)26; Rapporteur spécial 
sur la liberté de religion ou de conviction (20-27 janvier 2008)27. 
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Accord de principe 
pour une visite 

Non 

Visites demandées et 
non encore accordées 

Le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants a demandé à faire une visite en 2002 et a renouvelé sa demande en 
2007; le Rapporteur spécial sur la violence contre les femmes, ses causes et ses 
conséquences a demandé à faire une visite en 2001 et le Rapporteur spécial sur le 
logement convenable a demandé à faire une visite en 2005. 

Coopération/moyen mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

La Rapporteuse spéciale sur la liberté de religion ou de conviction a remercié le 
Gouvernement de l’avoir invitée en Israël28; les quatre titulaires de mandat qui ont 
participé à une mission conjointe en septembre 2006 ont fait part de leur gratitude 
pour la coopération sans réserve des autorités compétentes et pour le climat ouvert et 
constructif dans lequel les discussions se sont déroulées29. 

Suite donnée aux visites  

Réponses aux lettres 
d’allégations et aux appels 
urgents  

Entre le 1er juillet 2004 et le 30 juin 2008, 66 communications au total ont été 
envoyées au Gouvernement. Outre des groupes particuliers, ces communications 
concernaient 96 personnes, dont 15 femmes. Durant cette période, le Gouvernement a 
répondu à 28 communications, soit 42 % des communications envoyées. 

Réponses aux questionnaires 
sur des questions thématiques30 

Israël a répondu à 4 des 12 questionnaires envoyés par des titulaires de mandat au 
titre des procédures spéciales31 entre le 1er juillet 2004 et le 30 juin 2008, dans les 
délais32. 

10. Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupés depuis 1967 a déclaré que, bien que le Gouvernement israélien n’ait mis aucun obstacle sur 
sa route lors de sa visite en décembre 2006 et ait même, à l’occasion, facilité ses déplacements aux 
points de passage et aux postes de contrôle, il avait, comme par le passé, refusé de le rencontrer, ne 
reconnaissant pas son mandat33. 

3.  Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme 

11. En 2006, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme s’est rendue en 
Israël et dans le territoire palestinien occupé34. Israël a présenté des communications au HCDH 
en 2005, en 2006 et en 200735. 

B.  Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme,  
compte tenu du droit international humanitaire applicable 

1.  Égalité et non-discrimination 

12. En 2007, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à l’État de 
veiller à ce que la définition d’Israël comme un État-nation juif n’entraîne aucune distinction, 
exclusion, restriction ou préférence systématique fondée sur la race, la couleur, l’ascendance ou 
l’origine nationale ou ethnique36. Il lui a recommandé d’examiner dans quelle mesure le maintien de 
«secteurs» distincts pour les Arabes et les Juifs pouvait constituer une ségrégation raciale37. Il a par 
ailleurs noté avec préoccupation l’application, dans le territoire palestinien occupé, de lois, 
politiques et pratiques différentes selon qu’elles visaient des Palestiniens ou des Israéliens38.  

13. Le Comité des droits de l’enfant, en 2002, et le Comité contre la torture, en 2001, ont exprimé 
des préoccupations au sujet de la discrimination faite dans la définition de l’enfant par la législation 
israélienne entre les enfants israéliens (personnes de moins de 18 ans) et les enfants du territoire 
palestinien occupé (personnes de moins de 16 ans)39. 
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14. En 2005, le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination 
raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée a noté que, depuis 2001, le Bureau de 
presse du Gouvernement refusait de délivrer des cartes de presse aux journalistes palestiniens et de 
renouveler leurs accréditations, ce que la Haute Cour de justice, dans un arrêt rendu en 2004, a 
déclaré illégal40.  

15. En 2003, le Comité des droits de l’homme s’est félicité de la promulgation de la loi sur 
l’égalité de droits des personnes handicapées (1998)41 et le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels a demandé instamment à l’État de prendre des mesures efficaces pour combattre la 
discrimination contre les personnes handicapées, en accordant une attention particulière aux 
personnes handicapées provenant du secteur arabe42. 

2.  Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

16. En 2003, le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par ce qu’Israël appelait des 
«targeted killings» (opérations meurtrières ciblées) contre des personnes qu’il soupçonnait d’être 
des terroristes dans le territoire palestinien occupé, pratique qui semblerait être utilisée, du moins en 
partie, comme mesure de sanction, ce qui soulevait des questions au titre de l’article 6 du Pacte43. 

17. Le 15 novembre 2006, le Conseil des droits de l’homme a tenu sa troisième session 
extraordinaire et a adopté la résolution S-3/1, dans laquelle il a demandé, entre autres, qu’une 
mission d’établissement des faits de haut niveau soit mise sur pied et envoyée à Beit Hanoun; la 
mission a eu lieu en mai 200844. Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans 
les territoires palestiniens occupés depuis 1967 a soulevé la question des assassinats ciblés et du 
nombre de civils tués lors des opérations militaires menées par les forces de défense israéliennes 
(FDI), en particulier à Gaza45. En novembre 2006, le Rapporteur spécial sur les exécutions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a exprimé des préoccupations au sujet des civils tués dans 
la bande de Gaza et en Israël46. Il a également envoyé une communication au sujet des assassinats 
ciblés de personnes soupçonnées d’être des terroristes auxquels auraient procédé les forces de 
défense israéliennes (FDI) en Cisjordanie en novembre 200547. En outre, 10 Palestiniens, 6 mineurs 
et 4 adultes, auraient été tués en mai 2004 lors d’opérations militaires48. 

18. Des communications envoyées par le Rapporteur spécial sur la question de la torture faisaient 
état de mauvais traitements, de mises en détention au secret, de menaces, de réclusions cellulaires et 
d’interrogatoires intensifs qu’auraient subis des prisonniers arabes49, dont certains étaient des 
mineurs50. Étaient également mentionnés des cas de placement en détention de personnes dans des 
centres de détention inconnus à Ramallah51, dont un mineur52. Une communication avait été 
adressée par le Rapporteur spécial en 2006 concernant une femme qui aurait été arrêtée alors qu’elle 
était enceinte et aurait été victime de violences graves et de harcèlement sexuel53. Le Comité des 
droits de l’homme, en 2003, et le Comité contre la torture, en 2001, ont exprimé les préoccupations 
que leur inspiraient des informations selon lesquelles des techniques d’interrogatoire incompatibles 
avec le Pacte et la Convention étaient employées fréquemment54. 

19. Dans son rapport à l’Assemblée générale, le Secrétaire général a déclaré qu’il était difficile de 
cerner le phénomène du recrutement d’enfants par des groupes armés palestiniens, dont personne ne 
connaissait bien l’étendue. Selon certains rapports, le Shin Bet continuait de recruter des enfants 
palestiniens en tant qu’informateurs, à l’intérieur des prisons ou à l’extérieur, une fois qu’ils étaient 
relâchés55. Le Comité des droits de l’enfant a invité instamment Israël et tous les acteurs non 
étatiques intéressés à prendre toutes les mesures qui s’imposaient pour faire en sorte que les enfants 
ne soient pas impliqués dans le conflit et n’y participent pas56. 
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20. En 2006, le Rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la 
pornographie impliquant des enfants et le Rapporteur spécial sur les droits fondamentaux des 
victimes de la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants, ont adressé une 
communication au Gouvernement concernant un enfant qui, victime de la traite, aurait été déplacé 
en Israël et détenu pendant six mois57. 

3.  Administration de la justice, y compris la question de l’impunité 

21. En 2007, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé par 
l’adoption d’une politique restrictive visant à limiter les poursuites engagées contre des 
personnalités publiques tenant des propos haineux contre la minorité arabe58. En 2003, le Comité 
des droits de l’homme a invité l’État à enquêter sur des déclarations publiques faites par des 
personnalités israéliennes à propos des Arabes, qui pouvaient être considérées comme un appel à la 
haine raciale et religieuse59. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté avec 
inquiétude que des plaintes formées par des Israéliens arabes contre des agents de la force publique 
ne feraient pas l’objet d’enquêtes appropriées60. Il a recommandé à l’État de redoubler d’efforts 
pour protéger les Palestiniens contre les violences perpétrées par des colons juifs, de veiller à ce que 
les incidents de ce type fassent l’objet d’enquêtes et que les victimes disposent de voies de 
recours61. 

22. Le Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés a fait 
observer que la politique appliquée par les autorités israéliennes n’était pas conforme aux normes 
internationales relatives à la justice pour mineurs62. 

23. À l’issue de sa visite en Israël, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme a déclaré, entre 
autres, qu’un système efficace de responsabilisation, y compris personnelle, induirait d’autres 
manières de considérer le recours à la force, garantissant le respect du droit international et 
l’adoption de mesures répressives ou correctives appropriées63. 

24. Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a envoyé 
une lettre au Gouvernement faisant part d’inquiétudes en matière d’impunité suite à la décision 
prise par le Ministère de la justice de clore toutes les enquêtes sur l’affaire du meurtre de 
13 hommes en octobre 200064. Le Gouvernement a répondu que, plusieurs demandes de réexamen 
ayant été présentées, les autorités concernées étaient parvenues à la conclusion qu’il serait 
souhaitable d’engager une procédure de recours afin que la décision de clôturer le dossier soit 
réexaminée65. 

25. Après une mission conjointe en 2006, le Rapporteur spécial sur les exécutions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, le Rapporteur spécial sur le droit à la santé, le 
Représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme des personnes déplacées dans 
leur propre pays et le Rapporteur spécial sur le logement convenable ont noté que de graves 
violations tant des droits de l’homme que du droit humanitaire avaient été commises dans la guerre 
israélo-libanaise en été 200666. Dans son rapport, la Commission d’enquête sur le Liban, établie en 
vertu de la résolution S-2/1 du Conseil, a déclaré qu’elle considérait que le recours excessif et sans 
discernement à la force par les FDI dépassait les arguments raisonnables de nécessité militaire et 
qu’elles n’avaient, de toute évidence, pas fait la distinction entre les cibles civiles et militaires, ce 
qui constituait une violation flagrante du droit international humanitaire67. 

26. Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants, le Rapporteur spécial sur 
la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants, le Rapporteur spécial sur 
la violence contre les femmes et le Rapporteur spécial sur la vente d’enfants ont écrit 
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au Gouvernement en 2005 au sujet d’allégations selon lesquelles des femmes victimes de la traite 
s’étaient senties l’objet de pressions visant à les amener à faire des dépositions devant la justice en 
échange de certains avantages, y compris un logement et des services sanitaires68. 

4.  Droit au respect de la vie privée, mariage et vie de famille 

27. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes et le Comité des droits de l’homme ont relevé avec inquiétude 
que la loi sur la nationalité et l’entrée en Israël, du 31 juillet 2003, avait un effet disproportionné sur 
les Israéliens arabes souhaitant rejoindre leur famille en Israël69. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale et le Comité des droits de l’homme ont recommandé à Israël d’abroger la loi 
et de reconsidérer sa politique en matière de regroupement familial70. 

28. En 2005, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a noté avec 
préoccupation la déclaration de l’État, selon laquelle il n’était pas en mesure de faire appliquer la loi 
interdisant la polygamie et de faire respecter l’âge minimum du mariage71. 

5.  Liberté de circulation 

29. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, le Comité des droits de l’homme, le 
Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupés 
depuis 1967, le Comité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits 
de l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupés, le Rapporteur spécial 
sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte 
antiterroriste et la Haut-Commissaire aux droits de l’homme ont exprimé des préoccupations au 
sujet des restrictions importantes de la liberté de circulation imposées dans les territoires 
palestiniens occupés, qui avaient des effets hautement préjudiciables sur la jouissance des droits de 
l’homme par les Palestiniens72. Dans son rapport de 2006, l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient a déclaré que les colonies 
israéliennes illégales continuaient de s’étendre et d’empiéter sur les terres palestiniennes73 et a noté 
l’existence d’un système de permis de plus en plus sévère74. 

30. Tout en relevant que la Cour suprême avait recommandé la modification du tracé du mur, le 
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé de ce que l’État partie 
avait délibérément ignoré l’avis consultatif que la Cour internationale de Justice avait rendu en 2004 
sur les conséquences juridiques de l’édification du mur dans le territoire palestinien occupé75. Dans 
un rapport établi en 2007, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) a fait 
observer que la construction du mur s’était poursuivie, en dépit de l’avis consultatif de la CIJ, 
coupant des communautés entières de leur famille, de leur travail et de services essentiels76. 

31. Deux communications envoyées en 2007 par le Rapporteur spécial sur la promotion et la 
protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression et le Représentant spécial du Secrétaire 
général concernant la situation des défenseurs des droits de l’homme portaient sur des allégations 
selon lesquelles deux dirigeants d’organisations non gouvernementales avaient été empêchés de 
quitter le pays77. Dans une communication conjointe envoyée en 2005, il était indiqué que le 
directeur d’une ONG aurait été empêché de franchir la frontière alors qu’il était en chemin pour 
aller faire une déposition devant le Comité spécial des Nations Unies chargé d’enquêter sur les 
pratiques israéliennes78. Dans sa réponse, le Gouvernement a indiqué que, depuis la fin du régime 
militaire dans la bande de Gaza, ses mouvements n’étaient plus contrôlés par les Israéliens79. 
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6.  Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association et de 
réunion pacifique, et droit de participer à la vie publique et politique 

32. Des communications ont été envoyées par le Rapporteur spécial sur le droit à la liberté 
d’opinion et d’expression concernant des journalistes étrangers ou des journalistes travaillant pour 
des médias étrangers qui avaient été arrêtés et placés en détention80, même sans qu’aucune charge 
n’ait été retenue contre eux81, tués dans le bombardement de bureaux de médias, blessés82 ou 
abattus par les FDI dans la bande de Gaza83. Le Gouvernement, dans les réponses qu’il a fournies, 
a indiqué les cas dans lesquels des enquêtes avaient été entreprises et/ou menées à bien84. 
Deux communications envoyées en 2005 par le Rapporteur spécial portaient sur des informations 
faisant état de l’interdiction d’organiser des manifestations contre l’édification du mur, y compris 
l’arrestation et le placement en détention des manifestants85. 

33. En 2008, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, dans son rapport au Conseil des droits 
de l’homme, a indiqué que les mesures adoptées par Israël pour restreindre la liberté de circulation 
de la population et des biens dans le territoire palestinien occupé avaient gravement entravé l’accès 
de la population aux lieux de culte, notamment à Jérusalem, ainsi que les échanges et les 
manifestations à caractère culturel86. 

34. Après sa visite en 2008, la Rapporteuse spéciale sur la liberté de religion ou de conviction a 
déclaré que les restrictions d’accès aux lieux saints étaient disproportionnées tout autant que 
discriminatoires et arbitraires en ce qui concernait leur mise en œuvre. Tout en soulignant le rôle 
joué par la Cour suprême pour garantir la liberté de religion ou de conviction, elle a noté que 
certaines branches, au sein des confessions chrétiennes, juives et musulmanes, avaient été victimes 
de diverses formes de discrimination. Elle a recommandé que toutes les parties à un éventuel accord 
de paix s’engagent devant la loi à protéger les droits des minorités religieuses87. 

35. Après sa visite en 2005, la Représentante spéciale du Secrétaire général concernant la 
situation des défenseurs des droits de l’homme a indiqué que le Gouvernement respectait les droits 
des défenseurs israéliens des droits de l’homme88. Elle a souligné, toutefois, qu’ils se heurtaient à 
des difficultés en ce qui concernait la protection et la promotion des droits des minorités, 
notamment les communautés arabe et palestinienne89. En outre, les défenseurs à Gaza étaient de 
plus en plus vulnérables en raison de leur isolement, découlant du maintien des restrictions faisant 
obstacle à leurs déplacements et communications90; d’autre part, des «impératifs de sécurité» 
avaient été admis pour justifier la poursuite de violations flagrantes des droits de l’homme et du 
droit humanitaire91. 

36. En 2007, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé que des 
mesures soient prises pour garantir que la promotion des institutions culturelles et la protection des 
lieux saints, tant de la communauté juive que des autres communautés religieuses, fassent l’objet de 
lois et de programmes dans des conditions d’égalité92. 

37. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est félicité des programmes 
d’embauche prioritaire visant à assurer une meilleure représentation des minorités dans la fonction 
publique et les entreprises publiques93. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes demeurait préoccupé par le faible niveau de représentation des femmes à des postes de 
responsabilité au sein de la fonction publique94, relevé également par la Commission d’experts pour 
l’application des conventions et recommandations de l’Organisation internationale du Travail 
en 200695. 
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38. Tout en prenant note de l’arrêt rendu par la Cour suprême le 30 décembre 2002 dans l’affaire 
de huit réservistes des FDI, le Comité des droits de l’homme a fait part des préoccupations que 
continuaient de lui inspirer la législation, les critères appliqués et les décisions généralement 
défavorables rendues dans la pratique par les tribunaux militaires dans les affaires concernant des 
objecteurs de conscience96. 

7.  Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

39. En 2003, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé à Israël de 
prendre des mesures en vue de réduire les inégalités de salaire entre les Juifs et les Arabes97 ainsi 
que le taux de chômage et de veiller à ce que les travailleurs vivant dans le territoire palestinien 
occupé puissent continuer de travailler en Israël98. Dans un rapport de 2008 de l’OIT, il est noté que 
la liberté d’association et le droit de négociation collective sont constamment menacés dans les 
territoires arabes occupés99, que la discrimination est omniprésente, en matière d’accès à l’emploi et 
aux ressources productives, et que les institutions qui représentent des employeurs et des 
travailleurs subissent des atteintes à leur droit d’organisation100. 

8.  Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

40. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a demandé instamment à Israël 
d’assurer l’égalité en ce qui concernait le droit de revenir dans son pays et le droit à la propriété101. 
Tout en notant avec satisfaction les différentes mesures d’action positive prises à l’égard des 
communautés arabe, druze, circassienne et bédouine102, le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels continuait d’être vivement préoccupé par les conditions de vie déplorables des 
Palestiniens dans le territoire palestinien occupé103 et par la persistance des pratiques de démolition 
d’habitations, de confiscation de terrains et de restrictions à l’octroi de droits de résidence104. 

41. En 2005, le Rapporteur spécial sur les conséquences néfastes des mouvements et 
déversements illicites de produits et déchets toxiques et nocifs pour la jouissance des droits de 
l’homme, le Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, le Rapporteur spécial sur le logement 
convenable et le Rapporteur spécial sur le droit à la santé ont adressé une communication portant 
sur l’empoisonnement de champs palestiniens en Cisjordanie auquel se livreraient des colons 
israéliens105. 

42. Dans un rapport de 2008, l’OIT mentionnait qu’environ la moitié des ménages palestiniens 
dépendaient de l’aide alimentaire fournie par la communauté internationale106. En 2007, le BCAH 
indiquait dans un rapport qu’environ 57 % des ménages palestiniens vivaient dans la pauvreté107. 
Dans les rapports les plus récents qu’ils ont soumis au Conseil des droits de l’homme, la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme et le Rapporteur spécial sur la situation des droits de 
l’homme dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967 ont attiré l’attention sur les 
conséquences du bouclage de Gaza, qui constituait, selon le Rapporteur spécial, une punition 
collective108. L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a fait 
référence à un avis consultatif rendu en 2004 par la CIJ ainsi qu’aux conclusions de la Cour, selon 
lesquelles l’édification du mur et le régime qui lui était associé avaient conduit, entre autres, à la 
destruction de terres agricoles et de moyens de subsistance, ce qui constituait une violation par 
Israël des obligations qui lui incombent en vertu du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels109. Il est noté dans un rapport de 2006 du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) que les personnes vivant dans le territoire 
palestinien occupé sont confrontées à de graves pénuries d’eau en raison d’un partage inéquitable 
entre Israël et la Palestine des aquifères situés sous la Cisjordanie110. La même année, le Rapporteur 
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spécial sur le droit à l’alimentation a envoyé une communication sur la menace de crise humanitaire 
qui pesait sur la bande de Gaza par suite de la fermeture du point de passage de Karni/al Muntar111. 

43. Le Rapporteur spécial sur le droit à la santé a envoyé une communication en 2007 sur 
l’impossibilité dans laquelle se trouveraient des malades d’aller se faire soigner à l’étranger, après 
qu’Israël avait fermé le point de passage de Rafah112. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes a demandé à l’État de faire en sorte que les autorités 
israéliennes aux points de contrôle reçoivent pour instructions de garantir l’accès des femmes 
enceintes aux services de soins113. Dans un rapport du FNUAP, établi en 2005, il était indiqué que, 
par suite des délais d’attente aux points de contrôle, il y avait eu des accouchements sans assistance 
au bord de la route et des décès de femmes et d’enfants114. 

9.  Droit à l’éducation et droit de participer à la vie culturelle de la communauté 

44. En 2005, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à 
Israël de prendre des mesures urgentes pour réduire le taux d’abandon scolaire des filles arabes 
israéliennes et accroître le nombre de femmes arabes israéliennes dans les établissements 
d’enseignement supérieur115. Dans un rapport de 2008, l’UNICEF a noté que dans le territoire 
palestinien occupé les restrictions d’accès et de circulation rendaient difficile pour les étudiants et 
les enseignants de se rendre dans les écoles116. Le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels a encouragé Israël à continuer de dispenser un enseignement portant sur les droits de 
l’homme dans les écoles et à développer le système d’écoles mixtes d’élèves juifs et arabes117. 
Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a salué les efforts déployés par l’État 
partie pour améliorer le statut de la langue arabe118. 

10.  Minorités et peuples autochtones 

45. En 2006, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales des peuples autochtones et le Rapporteur spécial sur le logement convenable ont 
envoyé une communication au sujet de l’intention qu’aurait le Gouvernement de détruire Al-Sira, 
un village autochtone bédouin du Néguev119. Dans sa réponse, le Gouvernement a fourni des 
renseignements sur la loi et la procédure d’expropriation120. En 2007, l’expert indépendant sur les 
questions relatives aux minorités, le Rapporteur spécial sur le logement convenable et le Rapporteur 
spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations 
autochtones ont envoyé une communication relative à la situation des communautés bédouines dans 
les territoires occupés par Israël, qui avaient été déplacées à l’intérieur de ces territoires et dont les 
maisons avaient été démolies121. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a 
recommandé à Israël d’étudier des solutions autres que la réinstallation dans des villes construites 
spécialement des Bédouins résidant dans des villages du Néguev/Naqab122. 

11.  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

46. Le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants a écrit au Gouvernement au 
sujet des mauvais traitements qu’auraient subis deux travailleurs du bâtiment123. Dans sa réponse, 
le Gouvernement a apporté des éclaircissements sur les faits et sur l’enquête qui avait été 
entreprise124. Dans d’autres communications, le Rapporteur spécial a appelé l’attention sur le cas de 
deux travailleurs migrants qui auraient été placés en détention après avoir quitté leur emploi125 et 
sur des abus et actes illégaux qui auraient été commis par des agences de recrutement126. 
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47. Dans un document établi en 2007, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR) a rappelé qu’Israël avait ratifié la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés en 1954 
et qu’il avait adhéré au Protocole de 1967 se rapportant à ladite convention en 1968127. Dans un 
rapport de 2007, le HCR a fait observer qu’Israël n’avait pas encore élaboré de procédure de 
détermination du statut de réfugié qui soit opérationnelle128. Dans un rapport de 2006, le 
Haut-Commissariat a fait état de l’absence de législation nationale sur les réfugiés et souligné que le 
HCR soutenait le Gouvernement pour ce qui était de l’enregistrement et de la détermination du 
statut des demandeurs d’asile129. 

12.  Droits de l’homme et lutte antiterroriste 

48. Le Comité des droits de l’homme a dit qu’il jugeait préoccupant le manque de précision des 
définitions qui figuraient dans la législation et les règlements antiterroristes israéliens et l’utilisation 
de plusieurs présomptions considérées comme preuves au détriment du suspect130. 

49. Après sa visite en 2007, le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste a mentionné plusieurs sujets de 
préoccupation: certaines techniques d’interrogatoire qui continueraient d’être utilisées; le pouvoir 
qu’aurait l’inspecteur chargé des plaintes, en tant qu’employé de l’Agence de sécurité israélienne, 
d’enquêter sur les allégations de mauvais traitements ou de torture131; la durée de la détention sans 
accès au monde extérieur, y compris en cas de «détention administrative», en Cisjordanie132 et le 
recours à des tribunaux militaires pour juger des personnes soupçonnées d’avoir commis des actes 
terroristes ou portant atteinte à la sécurité en Cisjordanie133. 

50. Le Rapporteur spécial a fait observer que les contrôles de sécurité auxquels procédaient 
les FDI et les méthodes de fouille qu’elles employaient aux postes de contrôle suscitaient des 
préoccupations en rapport avec l’intimité des intéressés et le principe de non-discrimination, en 
particulier dans le cas des femmes et des enfants134. Les allégations d’utilisation de «boucliers 
humains», de démolitions d’habitations, d’assassinats ciblés et d’assassinats de civils étaient 
particulièrement problématiques135. 

51. Une communication adressée par le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste et par le Rapporteur 
spécial sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression portait sur les allégations d’arrestation et de 
mise en détention du Président du Conseil législatif palestinien et les allégations d’arrestation de 
huit membres du Gouvernement de l’Autorité palestinienne et de 20 membres ou plus du Conseil 
législatif palestinien136. 

52. Le Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats s’est dit préoccupé par la 
législation autorisant les autorités à placer toute personne en détention, au simple motif qu’elle était 
soupçonnée d’avoir participé à des activités terroristes, sans inculpation ni jugement en bonne et 
due forme et sans qu’elle bénéficie de garanties quant au respect de ses droits fondamentaux 
pendant sa détention137. 

13.  Situation dans certains territoires ou sous-régions, ou questions s’y rapportant 

53. Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupés depuis 1967, le Comité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les 
droits de l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupés, le Rapporteur 
spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la 
lutte antiterroriste et la Haut-Commissaire aux droits de l’homme ont exprimé les graves 
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préoccupations que leur inspirait la détérioration de la situation des droits de l’homme et de la 
situation humanitaire qui se poursuivait dans le territoire palestinien occupé, du fait, notamment, de 
l’édification du mur en Cisjordanie138. Par ailleurs, la fermeture des points de passage et le système 
de permis rendaient difficile pour les Palestiniens d’accéder aux établissements d’enseignement, 
aux services sanitaires et autres services sociaux, à leur lieu de travail, à la terre et aux ressources en 
eau139. 

54. Dans un rapport de 2008, l’OIT a noté que la confiscation des terres de citoyens syriens, le 
déracinage et la destruction d’arbres et de semis et la discrimination en ce qui concernait l’accès à 
l’eau et les permis de construire continuaient d’affecter les citoyens syriens qui vivaient dans le 
Golan occupé140. Le 28 mars 2008, le Conseil des droits de l’homme a adopté la résolution 7/30 sur 
les droits de l’homme dans le Golan syrien occupé, dans laquelle il a engagé Israël, entre autres, à 
se conformer aux résolutions applicables de l’Assemblée générale, du Conseil de sécurité et du 
Conseil des droits de l’homme. 

III.  PROGRÈS, MEILLEURES PRATIQUES, 
DIFFICULTÉS ET CONTRAINTES 

55. En 2007, le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste a jugé encourageante l’information donnée par le 
Ministère de la justice, à savoir qu’il serait consulté au sujet de la nouvelle législation antiterroriste 
et invité à faire part de ses observations, avant qu’elles ne soient soumises à la Knesset141. 

56. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a déclaré que les mesures de 
sécurité prises pour répondre à des préoccupations légitimes en la matière ne devraient pas se 
traduire par une discrimination à l’égard des Israéliens arabes ou des Palestiniens du territoire 
palestinien occupé et que les colonies israéliennes dans le territoire palestinien occupé, notamment 
en Cisjordanie, étaient non seulement illégales en droit international mais entravaient également la 
jouissance des droits de l’homme par tous142. 

IV.  PRIORITÉS, INITIATIVES ET ENGAGEMENTS 
NATIONAUX ESSENTIELS 

Recommandations spécifiques appelant une suite 

57. En 2003, le Comité des droits de l’homme a demandé à l’État de fournir, dans un délai d’un 
an, des renseignements, notamment sur l’application des recommandations faites par le Comité à 
propos de la détention prolongée sans possibilité de consulter un avocat; de la pratique des 
assassinats ciblés et de la démolition de biens dans le territoire palestinien occupé; de l’argument de 
la «nécessité», invoqué dans le cadre des méthodes d’interrogatoire et de l’abrogation de la loi sur 
la nationalité et l’entrée en Israël143. En janvier 2007, Israël a fait part de ses commentaires sur les 
observations finales du Comité des droits de l’homme sur ces questions144. 

58. Le Représentant spécial du Secrétaire général concernant la situation des défenseurs des droits 
de l’homme a notamment recommandé à Israël: de mettre fin à l’occupation du territoire palestinien 
occupé, en respectant les résolutions des organes des Nations Unies et en acceptant les obligations 
qui lui incombent en vertu du droit international relatif aux droits de l’homme et du droit 
international humanitaire; de modifier les lois, règlements et politiques sur la liberté de réunion, de 
mettre fin aux violations du droit de manifester, d’abandonner la pratique de la détention 
administrative, d’accepter des visites de contrôle des lieux de détention par des personnes 
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indépendantes et de ne pas imposer de restrictions aux déplacements des défenseurs des droits de 
l’homme145. 

59. La mission conjointe des quatre rapporteurs spéciaux en septembre 2006 a recommandé, entre 
autres, à Israël de fournir tous les détails sur l’emploi qui avait été fait d’engins à sous-munitions; 
de déterminer si les citoyens israéliens juifs et arabes bénéficiaient d’un traitement égal en Israël, en 
particulier en ce qui concernait l’indemnisation des biens endommagés et l’accès à des services 
médicaux gratuits et à des abris et de veiller à une participation appropriée des personnes sinistrées 
aux activités de reconstruction après-conflit146. 

60. En 2007, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a invité l’État à adresser 
dans un délai d’un an des renseignements sur la suite donnée à ses recommandations concernant: 
l’abrogation de la loi sur la nationalité et l’entrée en Israël; la mise en œuvre des projets visant à 
prévenir la séparation des communautés arabes et juives; la reconnaissance des villages bédouins et 
des droits des Bédouins de posséder et d’exploiter leurs terres et ressources communales et les 
mesures visant à garantir la liberté de circulation147. En juillet 2008, l’État a fait part de ses 
commentaires sur les observations finales du Comité concernant ces questions148. 

61. Le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales dans la lutte antiterroriste a recommandé notamment l’abrogation de la loi sur 
l’incarcération des combattants illégaux; l’indemnisation des victimes de mauvais traitements; 
l’abandon de la pratique actuelle consistant à autoriser la mise en détention administrative sur la 
base de preuves auxquelles ni le détenu ni son conseil n’ont accès; le retrait de toutes les colonies 
juives du territoire palestinien occupé; la nécessité de garantir que le système des permis et 
l’administration des postes de contrôle n’ont pas d’effets disproportionnés sur la jouissance des 
droits et que les règles du droit international humanitaire sont respectées149. 

62. Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans le territoire palestinien 
occupé depuis 1967 a recommandé à Israël, entre autres, de donner suite à l’avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice sur le mur150. 

63. En 2008, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme a recommandé, entre autres, qu’Israël 
mette un terme à toute mesure constituant une violation de ses obligations en vertu du droit 
international relatif aux droits de l’homme et du droit international humanitaire, et en particulier 
fasse cesser les punitions collectives; que toutes les parties au conflit mettent en place un système 
de responsabilisation prévoyant l’ouverture d’enquêtes indépendantes, transparentes, accessibles et 
fondées sur le droit, pour toutes les allégations de violation des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, conformément à leurs obligations respectives, et que l’État mette fin au 
bouclage de Gaza151. 

V.  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET ASSISTANCE TECHNIQUE 

Sans objet. 
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Notes 

 
1 Unless indicated otherwise, the status of ratifications of instruments listed in the table  may be found in Multilateral 
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